
CHAPITRE 88

Loi constituant en corporation l'Association des chi-
mistes professionnels de Québec

(Sanctionnée le 11 mars 1926)

A TTENDU que, par leur pétition, le docteur George
Baril, William R. Allen, William C. Lodge, le doc-

teur R. F. Ruttan, Harold J. Roast, le docteur G. S.
Whitby, de Montréal, et l'abbé Alexandre Vachon, de
Québec, tous chimistes, ont représenté:

Qu'ils désirent être constitués en corporation sous
le nom de l'Association des chimistes professionnels de
Québec;

Que cette association existe déjà et comprend plu-
sieurs membres;

Que l'objet de l'association est de donner une exis-
tence légale à la dite association;

Qu'il est nécessaire de développer l'étude et l'ensei-
gnement de la chimie dans la province de Québec;

Attendu que, pour l'exécution de leurs travaux, les
personnes ci-dessus mentionnées ont demandé d'être
constituées en corporation, avec les autres membres
de l'association sous le nom de l'Association des chi-
mistes professionnels de Québec; et

Attendu qu'il convient de faire droit à leur demande;
A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du consentement

du Conseil législatif et de l'Assemblée législative de
Québec, décrète ce qui suit:

1. La présente loi peut être citée sous le titre de
Loi des chimistes professionnels.

2 . Lesdits docteur George Baril, William R. Allen,
William G. Lodge, docteur R. F. Ruttan, Harold J.
Roast, docteur G. S. Whitby, et l'abbé Alexandre Va-
chon, et les autres personnes qui sont actuellement, ou
qui deviendront par la suite membres de l'association,
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sont constitués en corporation sous le titre de l' "Associa-
tion des chimistes professionnels de Québec".

3 . 1. Les expressions suivantes employées dans la
présente loi ont le sens donné ci-dessous, à moins que
le texte ne contienne quelque disposition incompatible
avec cette interprétation:

a. "Chimiste professionnel" .signifie toute personne
enregistrée comme chimiste professionnel en vertu des
dispositions de la présente loi;

b. "L'exercice de la profession de chimiste" signi-
fie la pratique moyennant salaire, gain, ou espoir de
récompense, de toute branche de chimie, y compris la
chimie organique, inorganique, métallurgique, biologi-
que et analytique;

c. "L'Association" signifie l'Association des chimis-
tes professionnels de Québec;

d. "Conseil" signifie le conseil exécutif de l'associa-
tion;

e. "Président" signifie le président de l'association;
f. "Régistraire" signifie le régistraire de l'associa-

tion;
g. "Secrétaire" signifie le secrétaire-trésorier de l'as-

sociation ;
h. "Bureau" signifie le bureau des examinateurs de

l'association;
i. "Enregistrement" signifie l'admission d'un chi-

miste comme membre de l'association, et l'inscription
de son nom dans le registre; et "certificat d'enregistre-
ment" signifie le certificat officiel sous le sceau de l'asso-
ciation attestant l'enregistrement;

j . "Licencié" signifie que permission a été donnée à
un chimiste non résidant, de pratiquer temporairement
la profession de chimiste, sous le titre de chimiste pro-
fessionnel.

2. Seul aura le droit de prendre le titre de chimiste
professionnel celui qui fait partie de la présente associa-
tion en vertu des dispositions de cette loi.

4 . L'association des chimistes professionnels de Qué-
bec, formée en vertu des dispositions de la présente loi,
constitue un corps politique et une corporation avec
succession perpétuelle et un sceau commun.

Le bureau chef de l'association sera à Montréal.

5 . L'association pourra:
a. Acquérir et posséder des propriétés immobilières

dont le revenu annuel ne doit, en aucun temps, excé-
der la somme de dix mille dollars, ainsi que des pro-
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priétés mobilières, et aliéner, hypothéquer, louer ou
autrement engager lesdites propriétés ou toutes parties
d'icelles, ou en disposer, au besoin, et poursuivre et être
poursuivie ;

b. Adopter des règlements non incompatibles avec les
dispositions de la présente loi, pour l'élection du conseil
exécutif de l'association, la régie, l'administration, la dis-
cipline et l'honneur professionnel, le maintien de l'asso-
ciation et l'administration de ses biens, pour fixer la con-
tribution annuelle ne devant pas excéder quinze dollars
et autres honoraires, fixer un tarif, avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, pour la perception, la
remise et le recouvrement des contributions et autres
honoraires, l'examen et l'admission des aspirants à l'é-
tude et à la pratique de chimistes professionnels, la con-
vocation et la conduite des assemblées, la manière de
voter, le quorum et les affaires générales et de banque,
emprunt, crédit et toutes autres fins jugées nécessaires
pour la direction de l'association;

c. Tous les règlements adoptés ou modifiés n'auront
d'effet, qu'après avoir été ratifiés par une majorité des
deux tiers des votes des membres en règle de l'associa-
tion, pourvu qu'un avis de trente jours de ces règlements
ou modifications ait été donné. Le régistraire devra four-
nir au lieutenant-gouverneur en conseil une copie certifiée
exacte, sous le sceau de l'association, de tout règlement
adopté ou modifié, aussitôt qu'il aura été ratifié.

6. 1. Les personnes seulement qui sont membres de
l'association et sont inscrites comme telles en vertu
des dispositions de la présente loi, ou qui ont obtenu
une licence du conseil de l'association, tel que ci-après
prescrit, ont droit, dans les limites de la province de
Québec, de prendre le titre, ou toute abréviation du
titre de chimiste professionnel ou d'en faire usage.

2. Toute personne résidant dans la province de Qué-
bec au moment de l'adoption de la présente loi, qui ex-
erce à cette date et a exercé antérieurement et depuis
cinq ans la profession de chimiste dans une position res-
ponsable, a droit d'être dûment enregistrée sans examen
comme membre de l'association; pourvu que cette per-
sonne transmette au conseil, le ou avant le 1er avril
1927, des documents attestant ses qualités d'une ma-
nière satisfaisante.

3. Les personnes qui ont pratiqué la chimie dans une
position responsable avant la dernière guerre, et qui
ont été acceptées pour servir dans les armées de l'em-
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pire britannique, ou celles de ses alliés, jouissent de tous
les droits et privilèges que confère le paragraghe 2 du
présent article.

4. Toute personne qui viendra, par la suite, dans la
province de Québec, et qui produira au conseil un cer-
tificat satisfaisant, signé par les officiers autorisés, attes-
tant qu'elle est un membre régulier et dûment enregis-
tré d'une association de chimistes de la puissance du
Canada, exigeant les mêmes degrés d'aptitude pour l'ad-
mission dans l'association, avec une demande d'inscrip-
tion dans cette association, approuvée par le régistraire
de cette autre association, peut, sur rapport favorable
du bureau des examinateurs et à la discrétion du conseil,
devenir membre dûment enregistré de l'association sans
payer la contribution annuelle pour l'année dans laquelle
elle est entrée, mais elle doit payer l'honoraire de cinq
dollars pour son enregistrement.

5. Toute personne ne possédant pas l'un des titres
ci-dessus requis, doit faire, avant d'être admise comme
membre enregistré de l'association, sa demande au con-
seil, et produire des documents établissant ses titres à
la satisfaction du bureau des examinateurs, ou bien
subir les examens prescrits, et payer les contributions
prescrites.

6. Toute personne agissant comme assistant d'un
chimiste professionnel, alors que cette personne est di-
rectement responsable de la valeur technique du travail,
doit être chimiste professionnel. Toute personne peut
autrement agir comme assistant d'un chimiste profes-
sionnel, et n'est pas censée pratiquer comme chimiste
professionel, quand elle est ainsi employée.

7. Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent
pas aux membres des forces navales., militaires ou aé-
riennes de Sa Majesté, lorsqu'ils sont réellement dans
l'exercice de leur devoir.

7. Les compagnies à fonds social ne pourront faire
partie de l'association ni prendre le titre de chimiste
professionnel ou une abréviation de ce titre.

8. Les pouvoirs conférés à l'association sont exercés
par un conseil exécutif de onze membres, qui comprend
un président, un vice-président, le président immédiate-
ment sortant de charge et huit conseillers qui doivent
être choisis parmi les membres enregistrés de l'associa-
tion, et qui restent en fonction tel que ci-après prévu:

a. Le président est élu annuellement, conformément
aux règlements de l'association et reste en fonction jus-
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qu'à ce que son successeur soit élu. Il agit comme officier
présidant aux assemblées du conseil et de l'association, et
ne vote que dans le cas d'égalité des voix;

6. Le vice-président est élu annuellement, conformé-
ment aux règlements de l'association et il a tous les pou-
voirs du président en l'absence de ce dernier ;

c. Quatre conseillers doivent être élus annuellement
par un vote au scrutin, les quatre qui obtiennent le plus
grand nombre de voix doivent être déclarés dûment élus,
et quatre conseillers doivent être nommés par les univer-
sités suivantes: un par l'Université Laval; un par l'Uni-
versité McGill; un par l'Université de Montréal, et un
par l'École polytechnique;

d. Le régistraire, qui doit être chimiste professionnel,
et le secrétaire sont nommés par le conseil dans un délai
d'un mois après son entrée en fonction;

e. La même personne peut être nommée à la charge
de régistraire et de secrétaire à la fois ;

f. Le secrétaire de l'association est aussi le secrétaire
du conseil;

g. Le secrétaire de l'association doit, à la date de son
entrée en fonction, remettre au président du conseil, un
cautionnement de mille dollars dans une compagnie de
garantie à la satisfaction du conseil. Toutes les dépenses
encourues pour la production de ce cautionnement doi-
vent être payées par l'association;

h. Dans le cas de démission ou de décès d'un membre
du conseil, les autres membres du conseil peuvent rem-
plir toutes les vacances ainsi créées jusqu'à la date de
la prochaine assemblée annuelle; pourvu que chacune
des universités susmentionnées et l'École polytechnique
soient encore représentées.

9 . Le conseil doit nommer chaque année un bureau
d'examinateurs pour chaque branche de chimie tel que
défini dans le sous-paragraphe b du paragraphe 1 de
l'article 3, et en remplir les vacances à mesure qu'elles se
produisent. Ce bureau ne comprendra pas plus de sept
membres, dont un représentant de chacune des univer-
sités McGill, de Montréal, Laval et l'École polytechni-
que, et nommés par elles.

Les devoirs du bureau consistent à faire subir l'examen
à tous les aspirants qui demandent leur admission comme
membres après examen ou autrement. Aussitôt que pos-
sible, et pas plus tard que vingt et un jours après la clô-
ture de chaque examen, le bureau doit préparer et re-
mettre au régistraire, un certificat indiquant les résul-
tats de cet examen, et alors, le conseil notifie à chaque
aspirant le résultat de l'examen et sa décision sur sa de-
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mandé. Les membres du bureau doivent aussi remettre
au régistraire, les questions d'examen posées aux aspi-
rants, ainsi que les réponses données par chacun d'eux
respectivement, et doivent y annexer une copie certifiée
de leur rapport, contenant les points accordés à chaque
aspirant sur chaque matière de cet examen, et ces docu-
ments doivent rester en liasse dans le bureau du régis-
traire.

Les examens réguliers des aspirants pour l'enre-
gistrement ou la licence doivent être tenus à Mont-
réal, ou à l'endroit ou aux endroits et aux dates que le
conseil peut fixer.

1 0 . Le bureau doit se conformer aux règles sui-
vantes :

a. Des examens spéciaux peuvent être accordés pour-
vu que le l'aspirant ou les aspirants à cet examen spé-
cial déposent d'avance, entre les mains du régistraire, une
somme suffisante pour défrayer les frais de cet examen
et les honoraires d'examen prescrits. Toute balance de ce
dépôt doit être remise à cet, ou ces aspirants;

b. Le conseil doit prescrire l'étendue de l'examen et
les méthodes de procédures, pourvu que ces examens ne
soient pas inférieurs à ceux que font subir les universités
de cette province;

c. Tous les aspirants qui demandent l'examen, doi-
vent prouver qu'ils possèdent une instruction préalable
équivalant à celle qui est requise pour l'admission dans
les universités de la province de Québec;

d. Tout aspirant à l'examen doit donner par écrit
au régistraire, un avis d'au moins un mois, de son inten-
tion de se présenter à l'examen, et cet avis doit être
accompagné d'un honoraire de cinq dollars; et, avant
de subir l'examen, il doit payer à l'association vingt-
cinq dollars à titre d'honoraire, et, avant de recevoir son
certificat d'enregistrement, il doit payer l'honoraire an-
nuel déterminé par les règlements, et une somme n'excé-
dant pas cinq dollars pour la publication de son nom
dans la Gazette officielle de Québec;

e. Si un aspirant échoue à son examen, il peut se
présenter à tout examen régulier subséquent, en payant
un honoraire n'excédant pas dix dollars;

f. Le candidat peut, à son choix, subir les examens
dans la langue anglaise ou dans la langue française.

1 1 . Le conseil peut prendre en considération la de-
mande d'enregistrement, sans examen, de toute person-
ne qui fournit au bureau des examinateurs la preuve de
la compétence qu'elle possède, par suite de l'expérien-
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ce, la formation ou l'examen devant un autre bureau
d'examinateurs accrédité, et, s'il trouve cette preuve
satisfaisante, accorder un certificat d'enregistrement ; les
degrés de l'Université Laval, de l'Université McGill ou
de l'Université de Montréal en science pure ou appliquée
dont la chimie est la matière principale, sont considérés
comme donnant au gradué le droit à un certificat d'en-
registrement en vertu du présent article. Les degrés d'in-
génieur-chimiste sont réputés avoir la chimie comme ma-
tière principale.

Toute personne qui, sans examen, est enregistrée com-
me chimiste professionnel, doit payer à l'association
avant d'être ainsi enregistrée, la somme de quinze dollars,
pour l'examen des documents établissant ses titres, ainsi
que l'honoraire fixé par les règlements, et une somme
n'excédant pas cinq dollars pour la publication de son
nom dans la Gazette officielle de Québec.

Le bureau doit examiner tous les degrés, diplômes,
certificats et autres documents établissant les titres pré-
sentés ou donnés comme preuve pour l'obtention de
l'enregistrement ou de la licence pour la pratique, et il
peut exiger du porteur des documents établissant ses
titres, l'attestation sous serment ou par déclaration so-
lennelle, de tout fait se rapportant à sa demande, et il
doit faire rapport au secrétaire du résultat de son exa-
men. Le bureau ne sera pas lié par les documents et
titres produits et pourra exiger du candidat qu'il subisse
les examens.

1 2 . Le conseil peut établir, conjointement avec le
conseil de toute autre association constituée de la même
manière, dans une ou plusieurs provinces du Canada, un
bureau central d'examinateurs, et déléguer à ce dernier,
tous les pouvoirs ou quelqu'un des pouvoirs que possède
le bureau au sujet des examens des aspirants pour
l'admission à la pratique; pourvu que tout examen fait
par ce bureau central d'examinateurs soit tenu au moins
dans un endroit de cette province, et que la majorité
des membres d'un tel bureau soit nommée par les uni-
versités canadiennes.

1 3 . Le régistraire doit:
a. Tenir un registre de tous les chimistes profes-

sionnels, indiquant les dates de leurs certificats, et faire
publier dans la Gazette officielle de Québec, dans les trente
jours de la date fixée par le conseil, une liste des chi-
mistes professionnels accrédités qui ont droit de pra-
tiquer. Si un chimiste professionnel omet de payer l'ho-
noraire prescrit, son nom est rayé du registre, et, s'il dé-

29
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sire reprendre l'exercice de sa profession, il peut être
de nouveau inscrit sur le registre en payant les hono-
raires annuels prescrits, et une somme additionnelle
suffisante pour défrayer les dépenses occasionnées par
la publication de son nom dans un numéro de la Ga-
zette officielle de Québec;

b. Accorder un certificat d'enregistrement à tous les
chimistes professionnels enregistrés en vertu de la pré-
sente loi, et à toute personne y ayant droit, sur instruc-
tions écrites du conseil, et sur paiement préalable des
honoraires prescrits. Tous les certificats doivent être
signés par le président et par le régistraire, porter le
sceau de l'association, et spécifier la branche ou les bran-
ches de chimie sur lesquelles le chimiste professionnel a
été examiné ou autrement accepté, et ces certificats sont
considérés comme un permis de pratiquer sous le titre
de chimiste professionnel pour le reste de l'année au
cours de laquelle il sont accordés, et, sur paiement de
l'honoraire annuel pour chaque année subséquente, il
doit accorder un certificat qui équivaut à un renouvelle-
ment du permis pour cette année;

c. Accorder, sur paiement de l'honoraire prescrit, une
licence pour la pratique sous le titre de chimiste pro-
fessionnel, spécifiant la période pour laquelle elle est
accordée, à tout praticien non résidant qui a droit à
cette licence;

d. Tenir son registre avec exactitude en conformité
des dispositions de la présente loi, et des règlements, or-
donnances et règles du conseil.

1 4 . 1. Nonobstant toute autre disposition de la pré-
sente loi, nul ne doit être enregistré, s'il n'a au moins
vingt et un ans révolus, et s'il n'a pas été occupé pen-
dant quatre ans à une branche de la chimie, sauf s'il
s'agit d'un diplômé en chimie d'une école de chimie re-
connue par l'association, et, dans ce cas, la période d'oc-
cupation aux travaux de chimie doit comprendre la du-
rée de ses études.

2. Les aspirants pour l'admission à la pratique qui,
pour quelque raison, n'ont pu suivre un cours aca-
démique de chimie, doivent avoir servi pendant au
moins six ans, sous un chimiste ou des chimistes pro-
fessionnels, ou sous un chimiste ou des chimistes dont
la compétence est reconnue par le conseil, et doivent
subir un examen à la satisfaction du bureau.

1 5 . Toute personne qui est enregistrée ou licenciée
pour la pratique sous le titre de chimiste professionnel,
doit payer d'avance au secrétaire-trésorier ou à toute
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personne déléguée par le conseil pour le recevoir, l'ho-
noraire annuel qui peut être fixé par les règlements de
l'association, et qui doit être considéré comme une dette
due par le praticien, et recouvrable avec les frais, au
nom du conseil, devant toute cour de juridiction com-
pétente.

1 6 . 1. Nulle personne ayant droit d'être enregis-
trée en vertu de la présente loi, qui néglige ou omet de
se faire ainsi enregistrer, ne peut réclamer aucun des
droits ou privilèges conférés par les dispositions de la
présente loi, tant que dure cette négligence ou omission,
et toute personne non enregistrée ou licenciée en vertu
de la présente loi, qui pratique, agit ou s'annonce comme
chimiste professionnel, sauf tel que ci-dessus prévu, ou
prend verbalement ou autrement le titre de chimiste
professionnel, ou toute abréviation de ce titre, encourt
pour chaque offense une pénalité de cinquante dollars
au moins, et de trois cents dollars au plus.

2. Si une perspnne se fait sciemment enregistrer ou
tente de se faire enregistrer en vertu de la présente loi,
en faisant ou produisant, ou en faisant faire ou produire
une représentation ou déclaration fausse ou frauduleuse,
soit verbalement, soit par écrit, cette personne en agis-
sant ainsi, et toute personne qui l'aide sciemment et
l'assiste, encourent une pénalité de pas moins de vingt
dollars, ni de plus de cinq cents dollars.

3. Si le régistraire, sciemment, fait ou fait faire une
falsification dans toutes matières concernant le registre,
il encourt une pénalité d'au moins vingt dollars, et d'au
plus cinq cents dollars.

4. Toute information pour le recouvrement de cette
pénalité ou amende peut être fournie par tout membre
de l'association, ou par toute personne nommée par le
conseil.

5. Aucune poursuite ne peut être commencée, pour
toute infraction à la présente loi, après deux ans de la
date de la commission de l'offense.

1 7 . 1. Le conseil peut, et, à la demande de trois
membres doit, faire faire une enquête sur les matières
concernant toute entrée frauduleuse ou incorrecte dans
le registre, ou sur la conduite dérogatoire à l'honneur
professionnel, sur la négligence ou l'inconduite de tout
membre enregistré, dans l'exécution des devoirs de sa
charge, ou sa condamnation pour une offense criminelle;
et il peut, à sa discrétion, ordonner d'effacer ou de
corriger toute entrée dans le registre, ou réprimander,
censurer, suspendre ou exprulser de l'association, tout
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membre trouvé coupable comme susdit; pourvu que le
nom d'un membre ne soit pas rayé du registre par suite
d'une condamnation pour une offense politique, commise
en dehors des Dominions de Sa Majesté, ni par suite
d'une condamnation pour une offense qui, bien que
prévue par les dispositions de la présente loi, ne doit pas,
selon l'opinion du conseil, soit à cause de la nature
légère de l'offense, ou des circonstances dans lesquelles
elle a été commise, rendre une personne inhabile à pra-
tiquer comme chimiste professionnel.

2. Pour l'exécution des devoirs que lui impose la
présente loi, le conseil peut engager, aux frais de l'asso-
ciation, un assesseur légal ou autre assistant qu'il juge
nécessaire ou utile; et toute personne dont la condition
ou la conduite donne lieu à une enquête, a le droit d'être
représentée par un avocat.

3. Une semaine au moins avant la première assem-
blée du conseil, qui doit être tenue pour recevoir la
preuve ou autrement établir les faits, un avis doit être
signifié à la personne dont la condition ou la conduite
donne lieu à une enquête, et cet avis doit contenir
une copie des accusations portées contre elle, ou un
exposé de la question qui fait le sujet de l'enquête,
et spécifier l'endroit et la date de l'assemblée. Les
dépositions des témoins doivent être prises sous ser-
ment. L'officier président est, par la présente loi, au-
torisé à faire prêter ce serment, et on aura le droit de
contre-interroger tous les témoins appelés et de faire
une preuve en défense et en réponse. Si la personne
dont la condition ou la conduite donne lieu à cette en-
quête ne comparaît pas, le conseil peut, sur preuve de
signification personnelle de l'avis ci-dessus, en confor-
mité des dispositions du présent article, faite par une
déclaration solennelle, procéder à l'enquête en l'absence
de cette personne, et faire son rapport des faits sans
lui donner un avis ultérieur.

4. Pour assurer la présence d'un ou de plusieurs té-
moins, le conseil peut émettre une ordonnance, ou toute
personne intéressée dans les procédures de cette enquête
peut demander au conseil de rendre une ordonnance,
pour la comparution de ce ou ces témoins et pour la
production de livres, pièces et documents par ce ou ces
témoins à cette enquête, de la manière prescrite devant
la Cour supérieure, et cette ordonnance a la même vi-
gueur et le même effet qu'une ordonnance émise par la
dite Cour supérieure, et les honoraires et les règles à
cet égard, sont les mêmes que celles qui sont en vi-
gueur dans ladite cour.

Asssesseur lé-
gal ou assis-
tant, etc.

Avis à la per-
sonne accu-
sée.

Contenu de
l'avis.

Dépositions
des témoins.

Procédure au
cas de non-
comparution.

Pouvoir d'é-
mettre une
ordonnance.
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Preuve de
l'enregistre-
ment.

Proviso.

Recouvre-
ment de la
pénalité.

18. Dans toutes les causes où la preuve de l'enre-
gistrement, en vertu de la présente loi, doit être faite,
la production de la dernière liste annuelle publiée dans la
Gazette officielle de Québec, tel que prévu dans la présente
loi, ou la production d'un certificat, portant une date
subséquente à la publication de ladite Gazette officielle de
Québec, contenant cette liste annuelle, et démontrant que
la personne ou les personnes y nommées, est ou sont
dûment enregistrées, attesté sous la signature du régis-
traire d'alors, et portant le sceau de l'association, est une
preuve suffisante de cet enregistrement, et tient lieu de la
production du registre original; et tout certificat de ce
genre paraissant avoir été signé par toute personne, en
qualité de régistraire, constitue une preuve 'prima fade
que cette personne est ce régistraire, sans aucune preuve
de sa signature, ou qu'il est réellement régistraire; pour-
vu, toutefois, que la preuve susdite puisse être contredite
par un certificat du régistraire, sous le sceau de l'associa-
tion, attestant que ce nom a été rayé ou que cette licence
permettant de pratiquer a été suspendue ou révoquée.

1 9 . Toute pénalité recouvrable en vertu de la pré-
sente loi, peut être recouvrée devant toute cour de justi-
ce ayant juridiction dans la localité où l'offense a été
commise, et cette pénalité, y compris les frais de la con-
damnation, peut être prélevée par saisie et vente des
biens et effets du contrevenant.

Premier con-
seil.

Devoirs du
conseil provi-
soire.

Sceau.

2 0 . Les personnes désignées dans la section 2 cons-
tituent le premier conseil, et restent en fonction jusqu'à
ce que leurs successeurs aient été régulièrement nom-
més.

2 1 . Les devoirs du conseil provisoire consistent à
se procurer le registre exigé par la présente loi, à y entrer
les noms de ceux seulement qui ont droit d'y être
enregistrés en vertu des dispositions du paragraphe 2 de
l'article 6, et qui demandent par écrit d'être enregistrés,
et qui payent les contributions requises, et à convoquer
dans les six mois de l'entrée en vigueur de la présente
loi, la première assemblée générale de l'association, afin
de procéder à l'élection du conseil régulier, et à toutes
autres fins d'organisation de l'association, et il a les
pouvoirs conférés par la présente loi au conseil de l'as-
sociation. Ces pouvoirs cessent après l'élection du con-
seil régulier de l'association.

2 2 . Toute personne enregistrée en vertu de la pré-
sente loi peut avoir un sceau dont l'empreinte doit con-
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tenir le nom du chimiste et les mots "chimiste pro-
fessionnel de Québec", avec lequel il peut marquer tous
calculs, devis, rapports et documents officiels se rappor-
tant à la chimie.

2 3 . Nulle disposition de la présente loi limitant
l'exercice de la profession, ou imposant des pénalités
n'aura d'effet avant le premier jour de septembre, 1926.

2 4 . Rien de ce qui est contenu dans la présente loi
ne doit être interprété comme modifiant ou touchant
aucune des dispositions du Coal Mines Regulation Act,
du Metalleferous Mines Inspection Act ou delà Loi de la
pharmacie de Québec.

2 5 . Rien de contenu dans la présente loi ne doit être
interprété comme portant atteinte aux droits et privilè-
ges conférés aux membres de la Corporation des ingé-
nieurs professionnels de Québec, aux diplômés de l'École
polytechnique et de la Faculté des sciences appliquées
de l'Université McGill, aux diplômés en pharmacie et
en médecine et aux membres de ces deux dernières pro-
fessions, qui pourront, comme par le passé, pratiquer la
chimie sous quelque appellation qu'ils choisiront, pourvu
qu'ils ne prennent pas le titre de chimiste professionnel.

Pratique de
la chimie.

Exercice illé-
gal de la pro-
fession.

Interpréta-
tion.

Entrée en vi-
gueur.

2 6 . La présente loi n'empêchera personne de prati-
quer la chimie, pourvu qu'elle ne prenne pas le titre de
chimiste professionnel, ou une abréviation de ce titre.

2 7 . Nulle personne exerçant la profession de chi-
miste sous le titre de chimiste professionnel et non auto-
risée à l'exercer en vertu de la présente ou toute autre
loi, ne peut recouvrer devant une cour de justice, aucune
somme d'argent pour les services professionnels rendus
en cette qualité.

2 8 . Toutes mentions de membres de l'Association
des chimistes professionnels de la province de Québec,
sont censées comprendre les personnes des deux sexes, et
l'emploi des pronoms personnels est censé comprendre
les deux sexes.

2 9 . La présente loi entrera en vigueur le jour de sa
sanction.




